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GENERAL PAR LE REPRESENTANT P!ZRMANENT DE CHYPRE ALJFRES 

DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNII-S 

D'ordre de tllon gouvernement, j'ai l'honneur d'attirer votre attention sur les 
ddclarations particuli&ement provocatrices et incendiaires faites par l'anci$n 
Premier Ministre turc, M. Ecevit, lors de la visite qu'il a récemment effectuee ?i 
Chypre. ~Ors qu'il se trouvait sur le sol de la R$publique, M. Eccvit, parlant du 
~d.COLl de l'h^otcl Nicosia, oti il résidait, devwt un rassemblement de Chypriotes 
tures, a déclaré : "la République est maintenant abolie - l'archevêque Maks;ios 
n'est plus Président". Il a ainsi parlé de Chypre comme un dictateur pouvant en 
disposer 3 son gré. 

11 est 6vident que pour M. Ecevit, tant lorsqu'il était Premier Ministre que 
maintenant, le reste du monde et la communauté internationale des nations ne 
semblent @;uère avoir d'importance, pourvu que SOn agression 8 Chnre continue 3 ne 
Paa &re g&Ge, Comment expliquer sinon une volonté aussi manifeste de ne fas tenir 
compte du fait que 1'ONU et la totalité de ses mats Memhres reconnaissent sans 
reserve la Rdpublique de Chypr e, son gouvernement et son pr&ident, l'archevê?;e 
Makwios qui, comme nul ne l'ig:nore, b&éficie de la confiante de l'dcrasante 
majorité du peuple chypriote? De mGme, M, Ecevit n'afficherait pas un te1 &?ris 
$ l'égard des résolutions de l'Org&sation des Nations Unies SUT Ch.Pre' r$so; 
lutions adoptées B l'unanimit$ par lfAssenil>l& g&&raJ.e et le Ccnseil de securité' 
qui réaffirmcnt l'indépendance, la souverainet$ et 1'intEgri.t~ territoriale de la 
Rcpublique de Chypre et invitent taus les F;tats ;i les respecter et a * "mettre fin 
immGdi:rt;ement U. l'intervention milita,irc &trm$re +ms la RéPublique". 

. 
b2 cnrac'¿&e provocatew de ces d&lsrations d'un ancien Frrmier Ivfiuistre' qui 

~~0ut31e gratuitement se9 torts ci'1l1l rLffl.ont alom qu'on est en prgsencc d'une 
sitwtion extrêmement tsagique, porl-.e un préjudice grave 5 toutes les purties. 
Ces déclnrations n'ont pu être fai,tes qu'avec 1fintept-jon &libGrée d'emp&her tout 
pl*o&s dans les efforts entrc!.,ris pour &ablir une situation normalc, si 
llGcésso.ire lorsqu'il s'agit de mener cles nGgoci.ations nuthcntiques en vue de 
parvenir a une solut;ion juste et réali.E;f;c. 
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de l’ile, &Jce 2 la caopération des deux cemmunaut& travaillant la main dans la 
main. Mais il est 6vident que le développement économique et la prospérité de 
l’île ne 6Ont paS possibles sans un esprit de benne volonté et de coopération 
fondé sur une association d'amitié dans le cadre d’une économie intégrée, ce f quoi 
k’kwa n’a CeSsé de faire obstacle au ~01s~ des ans, de m&ne qu’e1l.e 8 '@St montr& 
OppOSée aux propositions rgitérées du gecr&e;ire géneral en fawur de ces 
coopération et int$gration éconodques, 
des rapports de ce dernier. 

cemme 0n peut le constater aas pluieurs 
Bien au contraire, le Gouvernement turc, ~@f~t de la 

contrainte, a systématiy~~emnt imposé la dvision et lghostilité à des fins 
totalement étrang&es et préjudici&les aw; int&&s du peuple chipriote, des 
Greca comme des TWCS, 

A taus Egarda la question de l'application des résolutions du Conseil de 
6éCWitd et de l'&i;emblée &n$rale rels.t;j.ves 3 Chypre appar&t de plus en Plvs 
urgente. On se souviendra que la résolution 365 du Conseil de sécWit6, adoptée 
le 13 dkembre 1974, qui faisait sieme la résolution 3212 (XXIX) de 1 gAssemblée 
&nérale et en demandait lQapplication, prie le Secrhire géndral de faire =PPort 
SID les progrès réalisés dans cette agplication. Compte tenu de %a résolution 
ci-dessus du Conseil de sécu,rj,té, man gouvernement vous sernit très obligé de bien 
vOÜl.0i.r prendre toutes les mesures possibles en vue de L'application, Si urgente 
~AM la conjoncture actueJ.le, de la résolution swmentiunnée de 1'Assemblée 
générale. 

ks r6centes communications publiques des chefs d'Etat de trOiS membres 
Permanents du Conseil de sécurité, dms lesquelles l'accent est mis sur la stricte 
aPPlicQtion des r6solutions du Comei de sécuritd et de l*Asscmblée générale 
relatives 5 Chypre, faciliteraient peut-e^tre votre tâche e 

L'inobservation continus deS résolutions des Nations UnieS reldves 2 
Chypre - &solutions adoptées & l'm&kté aussi bien per le Conseil de shrité 
llue par l'hsemblée gÉnér&k sur me question teI& que la sécurité et la PdX 
internationa,Ies qui. rev$t ue impOrtace primordiale aux termes ae la Charte -s 
h~vwk-ait à entériner le signe1 don& au monde à cet égard, 3 SavOir que 
“la forte seúle l’emporte”, En outrep cela encouraeerait les tendances belliqueuses 
ihllS la &ion du Noyen-&.ent, Oa la si-tuatiOn est actucllement des plus instables, 
et pourrait avoir des 
r6percucsions 

cOns@quences funestes dans la région ailwi que deS 
2 1'6chell.e mondiulc. 

Je vous serais rccOnn&,ss~t de bien vOulOir faire distribuer ba pr6Sent.e 
kttrc comme docum9Yt; ch C0nsei.L dc s&u&té. 
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